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 n° 260 701 du 16 septembre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. VANCRAEYNEST 

Avenue de Fidevoye 9 

5530 YVOIR 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 décembre 2020, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 28 juillet 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 mai 2021 convoquant les parties à l’audience du 18 juin 2021. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. RICHIR loco Me P. VANCRAEYNEST, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me L. RAUX loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante est arrivée sur le territoire belge à une date que le dossier ne permet pas de 

déterminer. 

 

1.2. Le 14 juin 2008, elle a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle. Le jour même, la partie 

défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire (Annexe 13). 

 

1.3. Le 14 juillet 2008, la partie requérante a introduit une première demande de protection 

internationale en Belgique.  
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Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après « le CGRA ») a pris une décision de 

refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire à son encontre, en date du 11 

février 2009. Le Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après « le Conseil ») a confirmé la décision du 

CGRA dans un arrêt n° 28 615 du 12 juin 2009. 

 

1.4. Le 21 août 2009, elle a introduit une seconde demande de protection internationale. 

 

Le CGRA a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire 

à son encontre, en date du 1er juin 2010. Cette décision a été confirmée par le Conseil de céans dans 

un arrêt n° 58 713 du 28 mars 2011. 

 

1.5. Le 3 mai 2011, la partie requérante a introduit une première demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 

 

Cette demande a été déclarée recevable en date du 6 juin 2011. Le 19 juillet 2012, la partie 

défenderesse a déclaré la demande non fondée, et a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre de 

la partie requérante. Le recours introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté par le Conseil de 

céans dans un arrêt n° 95 057 du 14 janvier 2013. 

 

1.6. Le 18 mars 2013, la partie requérante a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Cette demande a été déclarée irrecevable en date du 7 août 2013. Le recours introduit à l’encontre de 

cette décision a été rejeté par un arrêt n° 123 256 du Conseil de céans du 29 avril 2014. 

 

1.7.1. Le 13 novembre 2014, la partie défenderesse a pris une interdiction d’entrée (annexe 13sexies) à 

l’encontre de la partie requérante. 

 

Cette décision a été annulée par le Conseil de céans dans un arrêt n° 209 826 du 24 septembre 2018. 

 

1.7.2. Le 13 novembre 2014, la partie défenderesse a également pris un ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) à l’encontre de la partie requérante.  

 

Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil de céans dans un arrêt n° 

209 827 du 24 septembre 2018. 

 

1.8. Le 4 décembre 2015, la partie requérante a introduit une troisième demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Cette demande a été déclarée irrecevable en date du 26 juin 2016. Un ordre de quitter le territoire a 

également été pris à l’encontre de la partie requérante. 

 

1.9. Le 2 juillet 2019, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 28 juillet 2020, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande, ainsi qu’un 

ordre de quitter le territoire.  

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit :  

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité (ci-après « le premier acte attaqué ») : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l’intéressé invoque, au 

titre de circonstances exceptionnelles, la durée de son séjour ininterrompue en Belgique depuis le 14 

juillet 2008 et son intégration ( la maîtrise du français, du néerlandais, de l’anglais, de l’arabe ; les 

relations sociales tissées en Belgique). Pour appuyer ses dires à cet égard, l’intéressé produit des 

attestations d’intégration. Cependant, s'agissant de la longueur du séjour du requérant en Belgique et 

de sa bonne intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des Etrangers « a déjà jugé que ni 

une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour ne constituent, à eux seuls, des 
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circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure 

où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation 

d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise, comme 

le souligne la partie défenderesse dans le premier acte attaqué » (C.C.E. arrêt n° 187 873 du 

31.05.2017). Rappelons encore « que c'est à la partie requérante, qui a introduit une demande 

d’autorisation de séjour, d’apporter la preuve qu’elle se trouve dans les conditions légales fixées par 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et, partant, d’établir dans son chef l’existence des 

circonstances exceptionnelles faisant obstacle à l’introduction d’une telle demande dans le pays 

d’origine ou dans le pays où elle est autorisée au séjour » . (C.C.E. arrêt n° 187 873 du 31.05.2017). 

 

L’intéressé ajoute qu’un retour dans son pays d’origine mettrait à mal son intégration ainsi que celle de 

son fils. Or, aucun élément dans le dossier administratif de l’intéressé ne démontre la présence d’un 

enfant. 

 

L’intéressé invoque également, au titre de circonstance exceptionnelle, son intégration professionnelle. 

Il indique qu’il « travaille actuellement pour le centre d’équitation de Gosselies ». Il ajoute qu’il « 

souhaite voir sa situation se régulariser afin de pouvoir travailler et subvenir lui-même à ses besoins ». 

A l’appui de ses dires, l’intéressé produit l’attestation du président du centre équestre de Gosselies 

établie le 16.08.2018. Cependant, force est de constater que cet élément ne peut être retenu comme 

circonstance exceptionnelle. De fait, l’exercice d’une activité professionnelle, passée ou à venir, n’est 

pas un élément révélateur d’une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays 

d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour, et 

ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle. 

En effet, « (…) le Conseil rappelle qu’un long séjour en Belgique n’est pas en soi un empêchement à 

retourner dans le pays d’origine. Il en est de même pour l’intégration par le travail invoquée par la partie 

requérante. Le Conseil ne perçoit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation d’un déplacement 

à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise, d’autant plus que la partie requérante ne démontre 

pas qu’elle est autorisée à travailler en Belgique par le biais d’une carte professionnelle ou d’un permis 

de travail, à durée illimitée » (C.C.E, 31 janvier 2008, n°6.776 ; C.C.E., 18 décembre 2008, n°20.681). 

 

Le requérant argue enfin qu’il respecte les lois, les règles et traditions belges. Etant donné que ce genre 

de comportement est attendu de tous, cet élément ne constitue pas raisonnablement une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d’origine. Soulignons en outre que le fait 

de résider illégalement en Belgique constitue bien une infraction à la loi du 15/12/1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. » 

 

S’agissant du deuxième acte attaqué : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants 

 

o  En vertu de l’article 7, alinéa 1br, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

 L’intéressé n’est pas en possession d'un passeport revêtu d’un visa valable. Il est en possession 

d'une attestation d’identité. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation tonnelle des actes administratifs, ainsi que des articles 9bis et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, 

ainsi que du principe de bonne administration en ce qu’il consacre le principe général de droit de 

l’impartialité, ainsi que le devoir de minutie ». 

 

2.2. S’agissant du premier acte attaqué : 

 

2.2.1. Dans une première branche, la partie requérante fait valoir que si une « note de synthèse du 

dossier 9Bis à l’attention du Directeur Général » se trouve au dossier administratif, elle doit être 
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considérée comme « contraire au principe général de droit de bonne administration en ce qu’il consacre 

le principe général de droit de l’impartialité ». La partie requérante estime « Qu’en établissant, à 

l’attention du Directeur Général une note de synthèse qui peut, sur base des mêmes critères, justifier 

tant l’octroi d’un titre de séjour d’un an renouvelable aux « conditions habituelles » que justifier une 

décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour, le principe général du droit 

susmentionné est violé ». Elle explique qu’une telle pratique octroie à la partie défenderesse un pouvoir 

arbitraire absolu et impartial. Si cette dernière dispose d’un pouvoir d’opportunité, ce pouvoir n’implique 

cependant pas « que l’on puisse laisser place à l’arbitraire comme le fait la pratique actuelle ». Elle 

conclut que si le premier acte attaqué a été pris sur la base d’une note de synthèse, elle viole les 

principes généraux du droit tels que mentionnés et doit donc être annulée. 

 

2.2.2. Dans une deuxième branche, la partie requérante rappelle avoir invoqué « de nombreux 

éléments » dans sa demande de séjour, qui devaient être appréciés « de façon cumulative ». Elle 

estime que la partie défenderesse a examiné chacun de ces éléments indépendamment les uns des 

autres, nonobstant la demande d’examen global formulée dans sa demande. Après avoir reproduit un 

extrait d’un arrêt du Conseil de céans, elle conclut qu’en ne réalisant pas d’examen global, la partie 

défenderesse a violé les dispositions visées au moyen unique et n’a pas adéquatement motivé le 

premier acte attaqué. 

 

2.2.3. Dans une troisième branche, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse d’avoir 

considéré que sa « seule intégration » ne pouvait constituer une circonstance exceptionnelle justifiant 

l’introduction de leur demande d’autorisation de séjour en Belgique, et d’avoir cité à l’appui de son 

affirmation un arrêt du Conseil d’Etat. 

 

Elle estime qu’il ressort de la lecture des travaux préparatoires de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, dont elle reproduit un extrait, que la volonté du législateur était de prendre en considération, 

comme circonstance exceptionnelle, son intégration .  

 

Elle ajoute que le Conseil d’Etat a déjà jugé que la bonne intégration pouvait constituer une 

circonstance exceptionnelle. Elle reproduit également un extrait d’un arrêt du Conseil de céans, dont 

elle déduit qu’une « parfaite intégration » peut constituer une circonstance exceptionnelle justifiant non 

seulement l’introduction de la demande d’autorisation de séjour en Belgique, mais également l’octroi 

d’un titre de séjour sur cette base. 

 

Elle estime que son intégration en Belgique - qu’elle qualifie de « parfaite intégration » et qu’elle estime 

démontrée par son casier judiciaire vierge - constitue une circonstance exceptionnelle. 

 

Elle renvoie ensuite à la deuxième branche de son argumentation, et répète que l’ensemble des 

éléments qu’elle a fait valoir constitue indéniablement une circonstance exceptionnelle, et qu’il 

appartenait à la partie défenderesse de réaliser un examen global de ces éléments. 

 

2.2.4. Dans une quatrième branche, elle rappelle avoir invoqué son intégration professionnelle, et plus 

particulièrement un contrat de travail et une promesse d’embauche, à titre de circonstance 

exceptionnelle. Elle précise avoir entamé, dès son arrivée sur le territoire belge, des démarches en vue 

de pouvoir conclure un contrat de travail le plus rapidement possible, et qu’elle a ainsi obtenu un contrat 

de travail et une promesse d’embauche. Elle estime que cela lui a permis de s’intégrer parfaitement sur 

le plan professionnel et d’acquérir une autonomie financière, mais également démontre qu’elle répond 

aux exigences de ses employeurs et qu’elle est appréciée de ces derniers. 

 

Elle renvoie, encore une fois, à la deuxième branche de son argumentation, et répète que l’ensemble 

des éléments qu’elle a fait valoir constitue une circonstance exceptionnelle et qu’il appartenait à la partie 

défenderesse de réaliser un examen global de ces éléments. Elle ajoute cette fois que ces éléments 

cumulés justifient également l’octroi d’un titre de séjour.  

 

La partie requérante fait ensuite un parallèle entre l’interruption d’une année scolaire et le contrat de 

travail, en estimant que « si une année scolaire constitue une circonstance exceptionnelle au sens de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, il ne fait aucun doute qu’un contrat de travail l’est 

également ». Elle précise que les conséquences d’une interruption d’un contrat de travail sont plus 

dommageables que celles liées à l’interruption d’une année scolaire. 
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Elle conclut que la partie défenderesse ne pouvait « raisonnablement affirmer que l’existence d’un 

contrat de travail ne constitue pas une circonstance exceptionnelle », et « Qu’une telle affirmation est 

dénuée de tout bon sens et renforce le sentiment d’arbitraire dans ce dossier ».  

 

Elle estime que « ces éléments participent de [sa] parfaite intégration » sur le territoire belge, et 

découlent de la longueur de son séjour, et que le premier acte attaqué la précarise. 

 

2.3. S’agissant du second acte attaqué : 

 

La partie requérante postule l’annulation du second acte attaqué compte tenu de sa connexité avec le 

premier acte attaqué. 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, en ce qu’il concerne le premier acte attaqué, le Conseil rappelle qu'aux 

termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être 

introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette 

procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour.  

 

Le Conseil souligne également que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments 

propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée 

et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

3.2.1. En l’espèce le Conseil observe que la motivation du premier acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour de la partie requérante, à savoir la durée de son séjour, son intégration 

(concrétisée notamment par sa maîtrise du français, du néerlandais, de l’anglais et de l’arabe, par ses 

relations sociales tissées en Belgique et par des attestations d’intégration), son intégration 

professionnelle (concrétisée par une attestation du président du centre équestre où la partie requérante 

dit travailler) ainsi que le fait qu’elle allègue respecter les lois, les règles et traditions belges, en 

expliquant pourquoi elle estimait que ceux-ci ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles au 

sens indiqué supra.  

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante qui se borne à cet égard à 

rappeler les éléments de sa demande, et à prendre le contre-pied du premier acte attaqué et tentant 

ainsi d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la 

partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste 

d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard. 
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3.2.2. Ainsi, en ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné 

les éléments invoqués à l’appui de la demande d’autorisation de séjour dans leur ensemble, le Conseil 

constate qu’en mentionnant, dans le premier acte attaqué, que « Les éléments invoqués ne constituent 

pas une circonstance exceptionnelle » et en précisant ensuite les raisons pour lesquelles chacun d’entre 

eux ne constituait pas pareille circonstance, la partie défenderesse a procédé à un examen à la fois 

circonstancié et global de tous les éléments présentés par la partie requérante à l’appui de sa demande 

d’autorisation de séjour, en telle sorte que le grief n’est nullement établi. 

 

Ainsi, il ressort de la lecture du premier acte attaqué que la partie défenderesse a pris en considération 

tous les éléments présentés lors de la demande, dont la longueur du séjour ininterrompu en Belgique, 

l’intégration socio-professionnelle de la partie requérante ainsi que son respect des lois, règles et 

traditions belges, mais a estimé  que ces éléments « ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle ». 

 

S’agissant de son long séjour et de son intégration, la partie défenderesse a précisé que « ni une bonne 

intégration en Belgique ni la longueur du séjour ne constituent, à eux seuls, des circonstances 

exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où la partie 

requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou 

plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise ». Cette 

motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante, qui se borne à alléguer que sa parfaite 

intégration est une circonstance exceptionnelle, sans établir d’erreur manifeste d’appréciation dans le 

chef de la partie défenderesse.  

 

S’agissant de son intégration professionnelle, la partie défenderesse a estimé que « cet élément ne peut 

être retenu comme circonstance exceptionnelle », au motif que « l’exercice d’une activité 

professionnelle, passée ou à venir, n’est pas un élément révélateur d’une impossibilité ou une difficulté 

quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de 

l’obtention d’une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle » 

et ce, « d’autant plus que la partie requérante ne démontre pas qu’elle est autorisée à travailler en 

Belgique par le biais d’une carte professionnelle ou d’un permis de travail, à durée illimitée ». 

 

S’agissant du respect des lois, règles et traditions belges, la partie défenderesse a estimé qu’ « Etant 

donné que ce genre de comportement est attendu de tous, cet élément ne constitue pas 

raisonnablement une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays 

d’origine. Soulignons en outre que le fait de résider illégalement en Belgique constitue bien une 

infraction à la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers. » 

 

Dès lors que ces éléments ne sont pas, en l’occurrence, autrement explicités, la partie défenderesse a 

pu valablement considérer qu’ils ne pouvaient constituer, par principe, un empêchement ou une 

circonstance rendant particulièrement difficile le retour temporaire dans le pays d'origine. Ce faisant, la 

partie défenderesse a adopté une motivation conforme au prescrit de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 en effectuant un examen in concreto de ces différents éléments et en précisant 

pourquoi ceux-ci ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles sans que la partie requérante 

ne démontre une erreur manifeste d’appréciation dans le cadre de cet examen. Exiger de la partie 

défenderesse qu’elle motive davantage reviendrait à solliciter qu’elle d’explicite les motifs de ces motifs, 

ce qui ne saurait être admis.   

 

3.2.3. En ce que la partie requérante estime que son intégration en Belgique - qu’elle qualifie de 

« parfaite intégration » et qu’elle estime démontrée par son casier judiciaire vierge - constitue une 

circonstance exceptionnelle, il convient de constater qu’elle se limite à prendre le contre-pied de la 

motivation développée par la partie défenderesse dans l’acte attaqué, ce qui ne saurait être admis à 

défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation, quod non en l’espèce. Il y a lieu de 

rappeler que la partie défenderesse dispose d’un très large pouvoir d’appréciation dans le cadre de 

l’examen des circonstances exceptionnelles, auquel le Conseil ne peut se substituer pour autant que la 

décision soit adéquatement et formellement motivée en tenant compte de tous les éléments propres au 

cas qui lui est soumis, ce qui est le cas in casu. 

 

En outre en ce que la partie requérante semble faire valoir qu’une « parfaite intégration » peut constituer 

à la fois une circonstance exceptionnelle et une raison justifiant l’octroi d’un titre de séjour, le Conseil 
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souligne que si l’introduction d’une demande d'autorisation de séjour en application de l’article 9bis 

précité donne effectivement lieu à un double examen de la part de l'autorité, à savoir la recevabilité de la 

demande en Belgique eu égard aux circonstances exceptionnelles invoquées, et ensuite, le cas 

échéant, les motifs mêmes de l’octroi du droit de séjour, elle rappelle que l’étape de la recevabilité 

conditionne celle de l’examen au fond. Dans cette perspective, si en théorie un même fait peut être 

examiné au titre de circonstance exceptionnelle et de motif de séjour, il n’en demeure pas moins que ne 

sont pas des circonstances exceptionnelles les éléments de fond qui pourraient justifier l’octroi de 

l’autorisation de séjour, mais sans empêcher l’introduction de la demande en pays étranger. 

 

Par conséquent, dès lors que l’objet du premier acte attaqué consiste uniquement à se prononcer quant 

à la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, il ne saurait être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas indiquer en quoi les éléments y invoqués ne permettraient pas de justifier 

l’octroi d’une autorisation de séjour.  

 

3.2.4. S’agissant plus particulièrement de l’intégration professionnelle de la partie requérante, une 

simple lecture de l’acte attaqué révèle que celle-ci a dûment été prise en compte par la partie 

défenderesse, qui a exposé, dans la décision attaquée, les raisons pour lesquelles elle estimait que 

celle-ci n’était pas constitutive d’une circonstance exceptionnelle rendant impossible ou particulièrement 

difficile un retour de la partie requérante dans son pays d’origine, en sorte qu’il ne peut être 

sérieusement reproché à la partie défenderesse d’avoir violé, sur ce point, les dispositions visées au 

moyen.  

 

Finalement, le Conseil constate que la partie requérante ne peut aucunement être suivie en ce qu’elle 

indique disposer de la possibilité de poursuivre un travail régulier en Belgique dès lors qu’elle ne 

conteste pas  ne pas être en possession d’un permis de travail. 

 

Le Conseil rappelle en outre que, non seulement l’existence de relations professionnelles dans le chef 

d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (dans le même sens : C.E., 

arrêt n°157.962 du 26 avril 2006) mais encore même l’exercice d’un travail saisonnier (dans le même 

sens : CE, arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002), d’un travail sous contrat à durée déterminée (dans 

le même sens : C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 2000), d’un travail bénévole (dans le même sens : C.E., 

arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou d’un quelconque travail, sans posséder les autorisations 

requises à cet effet (dans le même sens : C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) ne doit pas être 

analysé per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile 

un retour dans le pays d’origine. Le Conseil rappelle également qu’il a déjà été jugé dans un cas 

similaire que « ne constituent pas de telles circonstances (exceptionnelles) ni l'intégration 

socioprofessionnelle du requérant, spécialement alors que la signature des contrats de travail était 

subordonnée à la régularité de son séjour, ni la longueur de leur séjour sur le territoire » (C.E., arrêt 

n°125.224 du 7 novembre 2003). 

 

Partant, le Conseil considère que la partie défenderesse a adéquatement et suffisamment motivé la 

décision litigieuse par les constats y figurant. 

 

3.2.5. Enfin, en ce que la partie requérante allègue une forme d’impartialité qui découlerait directement 

de la présence d’une « note de synthèse » au dossier administratif, laquelle vicierait la motivation du 

premier acte attaqué et démontrerait un exercice déraisonnable du pouvoir d’appréciation de la partie 

défenderesse, le Conseil constate que la partie requérante ne parvient pas à étayer in concreto ses 

allégations.  

 

Il convient tout d’abord de rappeler le large pouvoir d’appréciation dont la partie défenderesse dispose 

dans le cadre d’une demande fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Ensuite, et dans 

cette optique, la partie requérante reste en défaut de démontrer in concreto dans quelle mesure le fait 

que l’attaché ayant pris le premier acte attaqué ait également rédigé, préalablement à cette décision, 

une note de synthèse reprenant les principaux éléments du parcours administratif de la partie 

requérante, la préjudicierait d’une quelconque manière. Il en est d’autant plus ainsi qu’elle n’apparaît 

pas avoir demandé la consultation du dossier administratif contenant ce document, et ce, sur la base de 

la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l’administration et n’apparaît pas avoir sollicité une telle 

consultation auprès du Conseil. Dans la mesure où la partie requérante n’établit pas avoir sollicité cette 

consultation, ou que cette consultation lui aurait été refusée, le Conseil estime que la partie requérante 

n’a pas intérêt à son argumentation.  
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En tout état de cause, le Conseil constate qu’en mentionnant dans le premier acte attaqué que « les 

éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle » et en précisant ensuite les 

raisons pour lesquelles chacun d’entre eux ne constituait pas pareille circonstance, la partie 

défenderesse a procédé à un examen à la fois circonstancié et global de tous les éléments présentés 

par la partie requérante à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, de telle sorte que les griefs 

émis en termes de requête ne semblent nullement établis. 

 

3.2.6. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse a correctement et adéquatement motivé le 

premier acte attaqué en procédant à un examen complet des éléments du dossier et sans recourir à une 

formulation stéréotypée. 

 

Par conséquent, le premier acte attaqué doit être considéré comme suffisamment et valablement motivé 

dans la mesure où la partie défenderesse a clairement explicité dans ladite décision les raisons pour 

lesquelles les éléments invoqués ne pouvaient suffire à introduire la demande d’autorisation de séjour 

depuis la Belgique et n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif, 

elle n’a pas davantage commis une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.3. Sur le reste du moyen unique, en ce qu’il concerne le second acte attaqué, le Conseil constate que 

celui-ci est fondé sur le constat que la partie requérante « n’est pas en possession d’un passeport 

revêtu d’un visa valable ». Cette motivation n’est nullement contestée par la partie requérante en sorte 

que ce motif doit être considéré comme établi et le second acte attaqué comme valablement motivé.  

 

En outre, le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne développe aucun moyen spécifique 

à l’encontre du second acte attaqué, qui apparaît clairement comme l’accessoire du premier acte 

attaqué par le présent recours. Dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la 

partie requérante à l’égard de la première décision attaquée et que, d’autre part, la motivation du 

second acte attaqué n’est pas contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible 

de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé dans aucune de ses branches. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize septembre deux mille vingt et un par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  


